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Le potentiel d’innovation des
sciences de la vie de l’Arc léma-
nique est reconnu dans le monde.
Une étude de BAK Economics de
2019, comparant dix régions à fort
potentiel, lui accorde la 2e place
pour les medtech et la 3e pour les
biotech. Dans le classement de
Startup Genome des start-up en
sciences de la vie, elle apparaît à la
7e place, comme première région
non-anglosaxonne. 
C’est notamment sa grande den-
sité qui l’explique: hôpitaux uni-
versitaires, hautes écoles, centres
de recherches, entreprises bien
établies, compétences logicielles
ou encore l’industrie de précision
se trouvent à quelques kilomètres
l’un de l’autre. La diversité est
l’autre élément distinctif fort:
«Nous avons la taille critique
dans une bonne douzaine de do-
maines», relèvent Magali Bischof

et Claude Joris, responsable pro-
jet et secrétaire général de l’asso-
ciation BioAlps, cités dans l’étude
sur les sciences de la vie présentée
par la CCIG jeudi. Ils soulignent
aussi la forte interaction entre le
monde académique et le secteur
privé. Ce dernier est à l’origine
de 80% des investissements en re-
cherche et développement.

Importance et potentiel
sous-estimés
Les sciences de la vie ne sont pour-
tant pas nécessairement considé-
rées en tant que pôle de compé-
tences de la région lémanique. La
dernière étude réalisée par Aline
Yazgi en collaboration avec la
BCGE et l’Office cantonal des sta-
tistiques (Ocstat) sur mandat de la
CCIG recense pourtant son im-
portance. D’après BioAlps, la
Suisse romande compte plus de
1100 entreprises et 39 instituts de
recherche de pointe dans ce do-

maine. A Genève, selon les ana-
lyses et calculs de l’Ocstat, il y a
près de 500 établissements actifs
dans ce domaine au sens strict
(hors fabrication de parfums et de
produits pour la toilette ou labo-
ratoires médicaux). Le canton dis-
pose aussi de nombreuses struc-

tures d’accompagnement pour
«transformer l’innovation en va-
leur économique et en emplois»,
selon l’étude.
L’Organisation mondiale de la
santé (OMS) domiciliée à Genève
permet aussi à l’Arc lémanique de
se distinguer. Pour l’heure, les

contacts entre la Genève interna-
tionale, notamment des ONG qui
ont des structures d’innovation, et
les entreprises des sciences de la
vie du canton sont cependant en-
core peu nombreux. Il s’agit donc
d’un potentiel à mieux exploiter.

Le Cern toujours plus
ouvert au médical
Le Cern est un autre facteur qui
va monter en puissance ces pro-
chaines années. Les liens entre la
physique et les applications mé-
dicales deviennent plus nom-
breux, et les relations entre le Cern
et les Hôpitaux universitaires de
Genève (HUG) plus étroites. La
physique des particules a fait pro-
gresser l’imagerie médicale no-
tamment. De plus en plus de cher-
cheurs du Cern se font d’ailleurs
engager par des entreprises du do-
maine médical, voire créent eux-
mêmes des sociétés.
Depuis le départ de (Merck) Se-

rono, un facteur important fait ce-
pendant défaut à Genève, qui lui
fait perdre du terrain par rapport
à Bâle, où il y a notamment Roche,
Novartis et Actelion: la présence
d’un grand groupe. Selon Antoine
Geissbuhler, qui occupe des fonc-
tions dirigeantes aux HUG et à
l’Université de Genève, «de grosses
structures consolident l’écosys-
tème, en attirant des capitaux et en
renforçant la visibilité».
Les start-up manquent-elles d’am-
bition pour poursuivre leur che-
min de manière indépendante
plutôt que de se faire acquérir?
Pour Aline Yazgi, «leur besoin de
s’associer à de grands groupes no-
tamment pour financer des études
cliniques peut effectivement être
un frein à ce développement. Mais
certaines sociétés arrivent à colla-
borer avec des géants tout en
conservant leur indépendance.
Biogen, qui est né à Genève, mon-
tre que c’est possible.»�

Health Valley lémanique: entre densité et diversité
Le Cern et l’OMS sont des atouts pour une région qui ne peut guère rivaliser par sa taille. La présence d’un groupe phare serait tout de même bénéfique, selon une étude de la CCIG.
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Avec 1,8% des effectifs en équivalent plein temps (EPT), 
les sciences de la vie génèrent 2% du PIB.
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Pour concrétiser les objectifs de
l’Accord de Paris sur le climat,
Swiss Sustainable Finance (SSF)
a publié jeudi un vaste rapport
sur le Financement d’une écono-
mie à faible teneur en carbone.
Ce répertoire montre aussi que
l’industrie financière suisse dis-
pose déjà d’une expérience ap-
profondie dans le développement
de solutions en la matière. Pour-
tant, les financements directs de
nouveaux projets et de nouvelles
entreprises peuvent être plus ef-
ficaces que les instruments dis-
ponibles sur le marché secondaire
des actions cotées. Même si ces
derniers restent des pièces ma-
jeures du puzzle, relèvent, dans
la préface de ce rapport, Sabine
Döbeli, CEO de SSF, et Jean-Da-
niel Gerber, président. 
SSF explique que les acteurs fi-
nanciers – compte tenu de leur
position centrale d’intermédiaire
et de leur capacité à allouer les ca-
pitaux et à soutenir l’économie
réelle – jouent un rôle essentiel
dans la transformation de nos
économies et sociétés en un sys-

tème qui réduit les émissions de
gaz à effets de serre. Le secteur fi-
nancier permet aux différents
pays de la planète de définir des
objectifs plus clairs à cet égard.
Et de se conformer aux engage-
ments pris dans le cadre de l’Ac-
cord de Paris qui entend limiter
le réchauffement climatique à
moins de 2 degrés, si possible à
1,5 degré, d’ici 2100 (par rapport
à l’ère préindustrielle).

Potentiel des caisses 
sur les marchés privés
Les investissements directs de-
viennent-ils dès lors prioritaires?

«Selon SSF, Tous les instruments
sont importants. Ils s’adressent à
différents acteurs. Tous les inves-
tisseurs ne peuvent pas se lancer
sur les marchés privés, ils peuvent
donc utiliser des instruments qui
s’appuient sur les actions et les
obligations cotées en bourse. Mais
ceux qui en ont la possibilité sont
invités à recourir aux investisse-
ments du marché privé. Les
fonds de pension suisses, en par-
ticulier, pourraient utiliser bien
davantage les approches de pri-
vate equity dans une perspective
à plus long terme» répond à
L’Agefi Jean Laville, directeur ad-

joint de Swiss Sustainable Fi-
nance à Genève.
L’investissement direct dans les
entreprises non cotées est pré-
senté dans le rapport comme la
voie entrepreneuriale pour favo-
riser le développement d’une éco-
nomie verte. Quant aux place-
ments dans les jeunes entreprises
ou startup, ceux-ci jouent un rôle
crucial pour tester et développer
des solutions innovantes visant à
diminuer l’utilisation des res-
sources et à réduire le niveau ac-
tuel de consommation en car-
bone de notre économie. Mais ils
recèlent des risques plus élevés.

Il convient par conséquent, selon
les auteurs, de les fédérer dans des
fonds pour permettre aux inves-
tisseurs institutionnels d’investir
dans cette classe d’actifs et allouer
ainsi de nouveaux capitaux aux
start-up qui s’emploient à accélé-
rer la transition.

Dix-sept instruments 
analysés
Le rapport présente en détail une
liste de 17 instruments disponi-
bles, en résume le fonctionne-
ment et en évalue le degré de ma-
turité sur le marché suisse. «Les
obligations vertes par exemple,
pourtant bien établies au plan
mondial, recèlent un potentiel
considérable pour le marché
suisse» a estimé Anja Boden-
mann, responsable de projet de
SSF, lors de la conférence en ligne
qui s’est tenue jeudi matin. 
Chercheur sur les politiques
énergétiques et maître de confé-
rences à l’EPFZ, Bjarne Steffen
a jugé quant à lui qu’il est temps
pour la Confédération d’émettre
des obligations vertes, après
celles émises par des cantons, ce-
lui de Genève notamment. «Ce

serait un signal fort pour les mar-
chés internationaux. Comme
cela s’est produit en Allemagne
il y a deux mois».
Pour Jörg Gasser, le CEO de l’As-
sociation suisse des banquiers
ASB, «durabilité et compétitivité,
loin de s’exclure, sont les deux
vecteurs principaux du change-
ment» visé. A son avis, le déve-
loppement de solutions nova-
trices requiert des conditions
cadres politiques appropriées. Ces
dernières doivent procurer au
centre financier suisse une flexi-
bilité suffisante pour faire de la
finance durable un avantage
compétitif. 
Le CEO de l’ASB prône ainsi
des incitations fiscales et des me-
sures orientées marchés. Il «re-
jette en outre clairement les res-
trictions liées à l’interdiction du
financement d’activités parfai-
tement légales». Enfin, l’émis-
sion et le négoce d’instruments
financiers, y compris de 14 des
17 produits présentés dans le
rapport, devraient bénéficier, se-
lon lui, d’avantages fiscaux pour
déployer pleinement leur poten-
tiel.�

Le secteur financier se mobilise pour le climat
L’investissement direct peut être plus efficace que le marché secondaire des actions pour le financement d’une économie faible en carbone, selon le rapport de Swiss Sustainable Finance.
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RECOMMANDATIONS CLÉS POUR DES SOLUTIONS DANS LA FINANCE CARBONE

Swiss Sustainable Finance SSF : Financing the low carbon Economy 2020

Elaborer des normes et des définitions convergentes pour les investissements à faible teneur en carbone.

Renforcer et diffuser les savoir-faire et l’expertise en matière de finance carbone.

Combler les importantes lacunes de données, rehausser la disponibilité des données utiles à la décision.

Favoriser une approche holistique qui prenne en compte une gestion intégrée des investissements.

Emettre des signaux tarifaires précis au sein même du système actuel.

Créer des incitations / éliminer les risques.
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